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au changement de leur régime 
matrimonial pour adopter celui 
de la communauté universelle 
avec clause d’attribution  ntégrale 
au conjoint survivant. Les 
oppositions des créanciers à ce 
changement devront être reçues 
dans les trois mois de la présente 
information, en l’Office notarial où 
domicile a été élu à cet effet.

Pour avis

Suivant acte reçu par Maître 
Caroline JEANSON , Notaire 
Associé de la société "Thibault 
SUDRE et Caroline JEANSON, 
notaires associés d'une société 
civile professionnelle titulaire 
d'un office notarial", titulaire d’un 
Office Notarial à Bordeaux, 12, 
Place des Quinconces, CRPCEN 
NUMERO CRPCEN 33145, le 20 
décembre 2021, a été conclu le 
changement partiel de régime 
matrimonial par ajout d’un 
avantage entre époux ne prenant 
effet qu’en cas de décès de l’un 
d’entre eux : ENTRE : M.Christophe 
Philippe Franck BERGERON, chef 
d'entreprise, et Mme Cécile 
Sabine GOUBIN, chef d'entreprise, 
demeurant ensemble à SAINT-
LEGER-LE-GUERETOIS (23000) 
7 rue du Château.
Monsieur est né à MONTMORENCY 
(95160) le 27 février 1966,
Madame est née à THIAIS (94320) 
le 25 juin 1971.
Mariés à la mairie de BREUILLET 
(91650) le 22 juin 1996 sous 
le régime de la communauté 
d’acquêts à défaut de contrat de 
mariage préalable.
Ce régime matrimonial n'a pas fait 
l'objet de modification.
Monsieur est de nationalité 
française.
Madame est de nationalité 
française.
Résidents au sens de la 
réglementation fiscale.
Les oppositions des créanciers 
à ce changement partiel, s’il y a 
lieu, seront
reçues dans les trois mois de la 
présente insertion, en l’office 
notarial où domicile a été élu à 
cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

Enquête publique

PREFECTURE DE L’INDRE 
Enquête publique DIOU

Par arrêté préfectoral n° 36-2021-
12-15-00003 du 15 décembre 
2021, une enquête publique est 
prescrite du lundi 10 janvier 2022 
- 9 h au vendredi 11 février 2022 
- 17 h inclus, sur La demande 
d'autorisation environnementale 
présentée par Monsieur le 
Directeur de la SAS DIOU 
ENERGIES, en vue d'exploiter un 
parc éolien composé de trois 
aérogénérateurs et d'un poste 
de livraison électrique, sur le 
territoire de la commune de 
Diou.
Le dossier d'enquête publique, 
comprenant notamment les 
résumés non techniques de 
l'étude d'impact et de dangers 
ainsi que l'avis de l'autorité 
environnementale et la réponse 
écrite du pétitionnaire, est 
consultable :
- sur le site internet des services 
de l'État dans l'Indre à l'adresse 
suivante : https://www.indre.
gouv.fr/Politiques-publiques/
Environnement/I.C.P.E/Dossier-
Autorisation-ICPE
- sur support papier, aux jours et 
heures habituels d'ouverture du 
public, à la mairie de Diou :
du lundi au mardi de 9 h  à 17 h,
du jeudi au vendredi de 9 h à 17 h,
Le samedi : de 11 h à 12 h ;
- sur poste informatique, à la 
mairie de Diou, aux jours et heures 
indiqués ci-dessus ;
- sur la plateforme dédiée aux 
projets soumis à l'étude d'impact :
h t t p s : / / w w w . p r o j e t s -
environnement.gouv.fr/pages/
home/.
Ce dossier pourra, en cours 
d'enquête et à la demande du 
président de la commission 
d'enquête, être complété par 
des documents utiles à la bonne 
information du public.
Le public pourra également 
obtenir des informations sur 
le projet auprès de M. Thomas 
TENAILLEAU, chef de projets 
énergies renouvelables - société 
VALOREM pour le compte de la 

SAS DIOU ENERGIES, 213, CRS 
Victor Hugo - 33 130 BÈGLES  ou 
thomas.tenail leau@valorem-
energie.com - 02 28 03 90 00, ou 
auprès de la préfecture de l'Indre - 
Direction du développement local 
et de l'environnement - Bureau 
de l’environnement - Place de la 
Victoire et des Alliés - CS 80 583 - 
36 019 Châteauroux Cedex.
La commission d'enquête est 
arrêtée comme suit : Président : M. 
François HERMIER, juriste, expert 
agricole et foncier retraité. En 
cas de défaillance de M. François 
HERMIER, la présidence de la 
commission sera assurée par 
M. Michel FOISEL. Membres 
titulaires : M. Michel FOISEL, 
cadre retraité de la fonction 
publique, M. Gilles BOURROUX, 
enseignant spécialisé à la retraite.
Un membre au moins de la 
commission d'enquête siégera à la 
mairie de Diou aux jours et heures 
de permanence mentionnés ci-
après :
- le lundi 10 janvier 2022 - de 9 h 
à 12 h
- le samedi 22 janvier 2022 - de 
9 h à 12 h ;
- le mardi 25 janvier 2022 - de 
14 h à 17 h ;
- le jeudi 3 février 2022 - de 14 h 
à 17 h;
- le vendredi 11 février 2022 - de 
14 h à 17 h.
Afin d'assurer une permanence, 
la mairie de Diou sera 
exceptionnellement ouverte le 
samedi 22 janvier 2022 de 9 h 00 
à 12 h 00.
Un avis d'enquête publique est 
affiché sur les lieux prévus pour 
la réalisation du projet par le 
pétitionnaire, à la mairie de Diou, 
commune siège de l'enquête 
publique ainsi que dans les 
mairies de Giroux, Les Bordes, 
Lizeray, Luçay-le-Libre, Migny, 
Paudy, Reuilly, Sainte-Lizaigne, 
Saint-Pierre-de-Jards, communes 
de l'Indre, et Chéry, Lazenay, 
Poisieux, communes du Cher. Il 
est également publié sur le site 
internet des services de l'État 
dans l'Indre à l'adresse : https://
www.indre.gouv.fr/Politiques-
p u b l i q u e s / E n v i r o n n e m e n t /
I.C.P.E/Dossier-Autorisation-ICPE
Pendant la durée de l'enquête, 
le public pourra formuler ses 
observations et propositions :
sur le registre dématérialisé à 
l'adresse suivante :
https://www.registredemat.fr/
parc-eolien-diou, ou par
courriel à l'adresse suivante : 
parc-eolien-diou@registredemat.
fr. Les contributions transmises 
par voie électronique seront 
publiées et consultables par le 
public dans les meilleurs délais 
sur ce site internet de registre 
dématérialisé à l'adresse https://
www.registredemat.fr/parc-
eolien-diou ;
sur le registre d'enquête à 
feuillets non mobiles, cotés et 
paraphés par le président de la 
commission d'enquête à la mairie 
de Diou ;
par correspondance à la mairie 
de Diou, 302, place François-
Brûlé, 36 260 Diou - à l'attention 
du président de la commission 
d'enquête qui les annexera au 
registre d'enquête.
Les contributions du public reçues 
avant le lundi 10 janvier 2022 - 
09h00 et après le vendredi 11 
février 2022 - 17h00 ne seront 
pas prises en compte.
Les observations du public sont 
communicables aux frais de la 
personne qui en fait la demande 
pendant toute la durée de 
l'enquête.
Les rapports, conclusions et 
avis de la commission d'enquête 
seront consultables pendant un an 
à compter de la clôture d'enquête 
publique à la mairie de Diou, à 
la préfecture de l'Indre, Bureau 
de l'environnement (sur rendez-
vous) et sur le site internet des 
services de l'État dans l'Indre à 
l’adresse :
h t t p s : / / w w w . i n d r e . g o u v .
f r / P o l i t i q u e s - p u b l i q u e s /
Environnement/I.C.P.E/Dossier-
Autorisation-ICPE
À l'issue de la procédure, le Préfet 
de l'Indre prendra, soit un arrêté 
de refus d'autorisation, soit un 
arrêté d'autorisation, assorti de 
prescriptions à respecter.
Le public est appelé à respecter 
scrupuleusement les consignes 
sanitaires affichées en mairie 
(port du masque
obligatoire, lavage des mains au 
gel hydroalcoolique, nettoyage du 
matériel utilisé...). Les entretiens 
sont limités à deux personnes à 
la fois (un couple est égal à deux 
personnes).

Avis de saisine

 

SELARL Louis DELEST et 
Jennifer ZAGO 

Notaires associés
16 rue de la République 
36000 CHATEAUROUX 

Suivant testament olographe en 
date du 28 juin 2013, Mme Claude 
Odile RUILIER, en son vivant 
retraitée, demeurant à Déols 
(36130), 1 rue Romain Rolland, 
née à Saint-Germain-en-Laye 
(78100), le 15 juillet 1932, veuve 
de M. Pierre Georges PIGUET 
et non remariée, de nationalité 
française, décédée à Châteauroux 
(36000) le 27 juillet 2021, a 
consenti un legs universel. Ce 
testament a fait l’objet d’un dépôt 
aux termes du procès-verbal 
d’ouverture et de description de 
testament reçu par Maître Louis 
DELEST, notaire à Châteauroux 
(Indre), le 9 décembre 2021, 
duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa 
saisine. Opposition à l’exercice 
de ses droits pourra être formée 
par tout intéressé auprès du 
notaire chargé du règlement de la 
succession : Maître Louis DELEST, 
notaire à Châteauroux (36000), 
référence CRPCEN : 36004, dans 
le mois suivant la réception par 
le greffe du Tribunal judiciaire 
de Châteauroux (Indre) de la 
copie authentique du procès-
verbal d’ouverture du testament 
et copie de ce testament. En cas 
d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en 
possession. 

Pour avis, 
Maître Louis DELEST

Pas de �n de semaine sans
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